IDÉES 


SUR 

LE  MANDAT  DES  DÉPUTÉS 

AUX  ETATS-GENERAUX; 

Par  m.  Servan,  ancien  Avocat-»' 
Général  au  Parlement  de  Grenoble. 


1789. 


IDÉES 

SUR 

LE  MANDAT  DES  DÉPUTÉS 

AUX  ETATS-GENERAUX, 


Les  premières  notions  fur  le 
droit  politique  en  général  &  fur 
le  nôtre  en  particulier  3  m^onc 
toujours  paru  confufes  dans  la 
plupart  des  efprits  ,  Se  fauiTes 
dans  quelques-uns  ;  j'avois  réfoltir 
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de  hafarder  quelques  éclaircifle- 
mens  fur  cet  important  objet. 
Ces  idées  auroient  fervi  d'expli- 
cation &c  comme  de  bafe  au 
inandat  que  j'aurois  propofé  pour 
les  députes  aux  états  -  généraux 
du  royaume. 

Mais  le  défaut  de  loifir  ^  de 
fanté,  &  fur-tout  de  talent^  ne 
m'a  point  permis  de  donner  à 
ces  réflexions  tout  le  développe- 
ment qu'elles  exigent.  Cependant 
voici  le  moment  où  les  députés 
vont  être  nommés  ^  ôc  leurs //za/z- 
dats  rédiges.  Prefle  par  ces  cir- 
conftances  3  j^ofe  détacher  ce 
modèle  de  mandat  des  principes 
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qui  lui  lervoient  d'appui  ,  5c  je 
Tofire  dans  cette  efpece  de  nudité 
avec  toute  la  défiance  qui  me 
convient. 

Les  hommes  infcruits  &  de 
bonne  foi  avouent  que  la  nation 
françoiie  n'a  eu  jurqu'à  ce  jour 
ni  véritable  conilitution  poli- 
tique 5  ni  le  caraftere  qui  lui 
convient  ,  ni  de  juftes  lumières 
fur  fes  droits  Se  lur  fes  devoirs. 

Depuis  la  convocation  des 
états-généraux ,  elle  peut  afpirer 
à  ces  avantap-es.  La  ploire  du 
prince  qui  les  accorde  ell  affurée 
dans  la  pofcériré ,  mais  l'honneur 
de  la  nation  qui  reçoit  ce  préfent 
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snoui^  dépend  de  Tufage  qu'elle 
<en  faura  faire. 

Le  plus  grand  malheur  d'avoir 
perdu  la  liberté  civile,  eft  fouvent 
de  ne  mériter  plus  de  la  recou- 
vrer. Nos  états  -  généraux  vont 
apprendre  à  l'Europe  attentive  ce 
que  nous  fommes  &  ce  que  nous 
inéritons  d'être. 

C'eft  dans  cette  afiemblée , 
comme  dans  un  miroir  fidelle  , 
que  les  hommes  fages  de  toutes 
les  nations  contempleront  la 
jiôtrc. 

Mais  le  premier  aile  qui  va  la 
faire  connoître,  c'cfl:  le  choix  de 
fes  repréfentans  ,  6c  le  fécond  , 
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ce  font  les  inllruclions  dont  elle 
les  chargera.  A  la  fimple  leâiurc 
des  divers  mandats  députés 
de  toutes  les  provinces^  on  pourra 
prefque  infailliblement  en  augurer 
le  fort  des  états  -  généraux  6c  la 
deftiaée  de  la  nation. 

Le  modèle  de  mandat  que  \z 
prends  la  liberté  de  propofer  > 
n'offre  que  le  même  fond  d'idées 
qui  circulent  dans  U  plupart  des 
efprks  \  &  malheur  à  qui  préten- 
droit  offrir  des  idées  nouvelles 
fur  fes  reffburces  à  une  nation 
qui  depuis  une  année  ne  ceiïe 
de  réfléchir  fur  fes  dangers.  Oa 
n'invente  rien  en  morale  y  \A 

A  4 
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txïème  en  politique  ;  Se  la  plus 
faine  tfi  toujours  celle  que  tout 
le  monde  fait  déjà. 

Seulement  j'ai  établi  dans  ce 
mandat  deux  claufes  auxquelles 
les  efprits  ne  m'ont  point  paru 
s'arrêter  afTez  :  la  première  me 
femble  nécefîaire  pour  tout  com- 
mencer 6c  la  féconde  pour 
achever  tout. 

Le  premier  point  eft  une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  & 
du  citoyen.  J'ai  penfé  que  cet 
^dle  devoit  être  l'objet  prélimi- 
naire de  l'examen  de  la  nation, 

Au  lieu  d'une  conftitution  dont 
pn  ne  ceffe  de  parler  fans  expli- 
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iquer  ce  qu^elle  peut  ou  doit  être, 
ne  feroit-il  pas  plus  sûr  d'établir 
d'abord  le  portique  d'un  tel 
édifice  ?  5c  ce  portique  feroit  la 
déclaration  des  droits  impérif- 
fables  de  l'homme  dans  la  fociété 
de  fes  femblables. 

L^'erprit  d'une  telle  déclaration 
feroit  donc  de  s'appliquer  à 
toutes  les  conjlitiitions  légitimes, 
&c  de  n'en  déterminer  aucune  en 
particulier  (  i  ). 


(  I  )  Selon  mon  foible  avis  le  défaut 
(de  la  déclaration  des  droits ,  publiée  dans 
les  états  unis,  eft  d'entrer  dans  la  conjli^ 
iution ,  au  lieu  de  la  préparer  fimplemenc» 
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Cet  afte  laifleroit  à  la  nation 
agitée  &  neuve  encore  le  temps 
de  fe  rafleoir ,  de  mûrir  fes  idées  ; 
8c  de  fe  rendre  enfin  digne 
d^élever  le  plus  grand  ,  mais 
le  plus  difficile  monument  des 
hommes ,  une  heureufe  conlîi^ 
tution. 

Le  fécond  article  que  je  me 
fuis  auffi  permis  de  propofer,  eft 
d'afîembler  les  trois  ordres  de 
chaque  province  >  du  moins  pen- 
dant les  premiers  temps  de  la 
tenue  même  des  états-généraux. 

Cette  idée  pourra  d'abord  pa- 
roître  bizarre  aux  uns  ,  dange- 
reufe  aux  autres  ;  mais  j'avoue 
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qu'en  réfléchiflant  fur  les  obftacles 
peut  -  être  infurmontables  qui 
pourront  naître  de  la  diverfité 
&  quelquefois  de  Toppolirioii 
dans  les  mandats  5  je  n'ai  pu 
découvrir  d'autre  expédient  que 
d'afTembler  en  même  temps  ceux 
mêmes  qui  les  auront  donnés  ^  6c 
d'établir  entre  ces  diverfes  aflem- 
blées  une  correfpondance  plus 
facile  &  plus  heureufe  qu'on  ne 
penfe. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours 
d'aflcmblées  bizarre,  je  n'y  ai  fu 
voir  qu'un  fpedacle  impofant  & 
très-naturel.  Au  lieu  de  le  croire 
dangereux,  j'y  ai  vu  le  fuccès 
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prefque  infaillible  des  états-géné- 
xaux  y  le  falut  de  Tétat  ^  5c  la 
fource  de  la  paix  publique. 

Ce  que  je  vois  encore  plus 
clairement  j  c'eft  que  me  trom- 
pant fréquemment  j  mes  idées 
ne  font  peut-être  que  des  erreurs 
à  joindre  à  d'autres  erreurs  :  mais 
dans  ce  miOment  d'attention  vive 

générale  ,  propofer  une  erreur, 
peut  fervir  à  faire  mieux  remar-^ 
quer  la  vénré  même. 
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Modèle  de  Mandat  peur  les 
Députés  aux  Etats-Généraux, 

L^AfTemblée  de  

 a  nommé 

librement    ôc    légalement  les 

fleurs  

auxquels  elle  a  donné  pouvoir 
de  repréfenter  aux  états  -  géné- 
raux du  royaume  ,  le  bailliage 

de  en  leur  pref- 

crivant  très  -  expreffément  de 
n'exercer  ce  pouvoir  invio- 
lable 5  que  félon  les  claufes  , 
les  vues  6c  Tefprit  qui  feront 
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développés  dans  les  articles 
fuivans. 

Article  premier. 

Les  députés  ne  pourront  ufef 
de  leur  pouvoir  que  dans  des 
états  -  généraux  conftitués  léga- 
lement, c^eft-à-dire,  conformé- 
ment au  vœu  le  plus  général 
déclaré  tel  par  le  roi ,  de  fanc- 
tionné  par  fon  confentement  & 
fon  autorité.  En  conféquence, 
les  députés  ne  pourront  voter 
que  dans  une  aflemblée  natio-» 
nale  qui  féunira  ces  caraftercs  : 
l'un  y  que  tous  les  membres 
foient  librement   6c  légalement 
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élus;  Pautre^  que  les  repréfen- 

tans  de  Tordre  du  tiers  -  état 
égaleront  au  moins  en  nombre 
ceux  des  autres  ordres  pris  en- 
femble. 

Art.  II. 

Afin  de  prévenir  une  anarchie 
menaçante  &  deftruclive  de 
rétat  même  ,  ou  du  moins  ^ 
stfiti  d'écarter  les  obftacles  qui 
s^'oppoferont  aux  réformes  leS 
plus  héceflaires  ,  les  députés 
emploiront  tout  ce  qu'ils  ont 
de  raifon  ôc  de  courage  pour 
obtenir  que  les  opinions  foient 
recueillies  dans  les  états-géné- 
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taux  y  par  tête  ^  &  non  paf 
ordre  (  i  y 

Art. 


(  I  )  Il  feroit  facile  de  prouver  au 
clergé  &  à  la  noblefTe  leur  imprudente 
erreur  ,  en  infiftant  fur  Vopinhn  par  ordre  , 
dans  le  moment  critique  où  nous  fommes. 

A  fuppofer  en  effet  dans  chaque  ordre 
la  même  fermeté  ,  ou  le  même  entête- 
ment ;  que  réfulte-t-il  de  l'opinion  par 
ordre  ,  linon  Tanarchie  ^  &  même  la 
diflolution  de  l'état  ? 

Or,  à  qui  convient-il  de  confcrver  le 
gouverneinent  &  l'état ,  (înon  aux  hommes 
qui  jouiffent  des  principaux  avantages  du 
gouvernement  de  de  la  fociété  civile  ? 

Le  clergé  &c  la  nobleffe  ne  fongent' 
point  alTez  que  le  tiers  -  état  eft  le  feul 

ordre 
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Art.  ni. 

Après  avoir  délibéré  fur  les 
points  qui  concernent  Forgani- 
fation  &  la  difcipline  néceflaird 
aux  états  -  généraux  ,  les  députés 
mandataires  de  la  préfente  aflem-* 


ordre  à  qui  le  veto  n'offriroit  que  deà 
reflburces  ,  &  qu'ils  font  les  feuls  que  le 
veto  expoferoit  aux  plus  afFreux  dangers. 
Je^ne  poufferai  pas  ces  idées  plus  loin  j 
mais  je  fupplie  les  bons  citoyens  d'exa-» 
miner  fi  pour  commencer  les  infiitutions  , 
il  ne  faut  pas  Vopinion  par  tête  ;  ôc  û 
pour  les  conferver ,  il  ne  faut  pas  Vopi-^ 
nion  par  ordre;  &:  fî  ce  n'efl  pas  inter- 

E 
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blée  font  chargés  de  propofer 
à  raflemblée  nationale  y  comme 
un  objet  vraiment  préliminaire, 
Fexamen ,  la  rédadion  &  la 
déclaration  de  tous  les  droits 
naturels  &  imprefcriptibles  de 
Fhomme  &  du  citoyen. 

Déclaration    qui    fervira  de 


vertir  l'ordre  des  chofes  que  de  vouloir 
établir  par  des  moyens  propres  à  conferver  , 
ou  conferver  par  des  moyens  propres  à 
établir.  En  un  mot ,  pour  faire  des  \(Âs , 
il  faut  l'efprît  d'extrême  conciliation  ;  &: 
pour  conferver  les  lois  ,  il  faut  Tefprit 
d'extrême  précaution.  Ces  différences 
indiquent  celles  qu'on  doit  apporter  dans 
la  manière  d'opiner. 


C    19  ] 

bafe  à  toutes    les    lois  ^  foitf 

politiques  foit  civiles ,  qui  pour-^ 
ront  émaner  y  tant  à  préfent  qu'a 
l'avenir  ^  de  toutes  les  aflemblées 
nationales. 

Les  députés  font  de  plus 
chargés  d^'infifter  aux  états-géné- 
raux pour  qu'il  foit  ftatué  y  qu'à 
l'avenir  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  6c  du  citoyen  fera 
affichée  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  y  lue  dans  toutes 
les  égiifes  paroiffiales^  &  publiée 
à  l'audience  de  toutes  les  féné-* 
chauffées  &  tribunaux  fouverains^ 
le  même  jour,  au  moins  deux  foi^ 
chaque  année. 
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Art.  IV. 

Après  la  déclaration  générale 
des  droits  de  l'homme  &  du 
citoyen  ,  les  députés  manda- 
taires de  Taflemblée  font  chargés 
de  demander  aux  états  -  géné- 
raux 3  que  la  première  liberté  de 
rhomme ,  celle  qui  peut  feule 
aflurer  toutes  les  autres  libertés  5 
en  un  mot ,  la  liberté  de  penfer^ 
foit  fondée  par  une  loi  ^  fur  la 
liberté  de  V imprimerie. 

Art.  V. 

Les  députés  s'occupperont  en- 
fuite  de  tout  ce  qui  peut  aflurer 
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la  liberté  d^agir  y  ou  la  liberté 
perfonnelle ,  &  pour  la  rendre 
inviolable  ,  ils  demanderont 
d'abord  l'entier  aboliflement  des 
lettres  de  cachet  &  autres  or- 
dres capables  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  citoyens ,  fous 
quelque  forme  6c  fous  quelque 
prétexte  qu'ils  puiflent  être  dé- 
cernés. 

Ils  demanderont  la  plus 
prompte  réformation  de  la  juf- 
tice  criminelle  ;  &  qu'à  cet  effet 
il  foit  nommé  fur  le  champ 
une  commiffion  chargée  de  cet 
important  objet. 

Enfin  3  avant  même  le  travail 


&  les  décifions  de  cette  commit 
iioii  y  les  députés  énonceront 
dans  l'aflemblée  des  états- géné- 
raux 5   le  vœu   de  la  préfente 

;airemblce  du  bailliage  de  

pour  rétabliffcment  de  la  pro-^ 
Cedure  par  les  jurés,  (i) 

Art.    V  r 

Le  nombre  ^  la  conftitution  y 
levée  ôc  remploi  des  troupes 
ayant   un   rapport   eflentiel  & 


(  I  )  J'ûfe  avancer  que  fans  cette  infti- 
Cution,  nous  n'aurons  jamais  de  vérirable 
liberté  ;  &  cet  objet  mérite  toute  l'atten-r 
tien  des  états-généraux. 
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immédiat  avec  la  liberté  publique 
&  particulière  ,  les  députés  font 
chargés  de  demander  aux  états- 
généraux ,  qu'il  foit  d^ibéré  fu!* 
ces  divers  objets. 

A  régard  du  nombre  des  trou- 
pes y  Paflemblée  de   charge 

fpécialement  fes  députés  de  ne 
rien  négliger  pour  obtenir  que 
ce  nombre  foit  mefuré  févére- 
ment  fur  le  befoin  abfolu  de  la 
pure  défenfe  de  Tétat. 

En  ce  qui  concerne  U  conf- 
titutioa  des  troupes^  les  députés 
feront  valoir  de  tout  leur  pou- 
voir le  vœu  de  Taflemblée^  pour 
donner    à    la   milice  nationale 

T?  A 
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une   conftitution  telle  ^  qu'elle 

fente  à  l'avenir  le  lien  qui  rat- 
tache à  la  patrie  5  beaucoup  plus 
que  la  dépendance  qui  la  fou- 
met  aux  minières. 

Quant  à  la  levée  des  troupes  y 

raflemblée  de,  jugeant  que 

la  défenfe  de  la  patrie  eft  un  droit 
plutôt  qu'un  devoir  ^  charge  fes 
députés  de  demander  la  réforme 
^es  troupes  étrangères,  ruineufes 
pour  les  finances  de  l'état  5  &c 
dangereufes  pour  la  liberté  des 
çitoyens. 

Enfin  5  pour  l'emploi  des  trou- 
pes j  l'afTemblée  de   re- 
commande très  -  exprelTément  à 
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fes    députés     de   propofer  aux 

états -généraux,  que  par  une  loi 
précife  il  foit  déclaré,  que  les 
troupes  uniquement  deflinées  à 
la  défenfe  de  Tétat  contre  les 
attaques  des  ennemis  du  dehors, 
ne  feront  jamais  employées 
contre  les  citoyens  même,  fans  le 
çonfentement  exprès  de  FalTem- 
blée  nationale  légitimement  con-^ 
Yoquée  ;  &  que  la  néceflîté  de 
la  perception  des  fubfides  ne 
pourra  point  fervir  de  motif  ou 
de  prétexte  pour  détourner  à 
cet  objet  la  deftinarion  natu-^ 
relie  de  la  milice  nationale. 
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A  R  T.     V  I  I. 

Lorfque  les  députés  auront 
réglé,  autant  qu'il  fera  en  leur 
pouvoir,  tout  ce  qui  concerne  la 
fureté  perfonnelle  de  chaque  ci- 
toyen 3  ils  s'occupperont  à  éta- 
blir la  fureté  de  la  propriété. 

En  conféquence ,  ils  font  char- 
gés de  demander  dans  les  états- 
généraux  ,  la  réformation  de  la 
juftice  civile. 

Cette  réformation  a  trois  ob- 
jets ;  les  lois  civiles  elles-mêmes, 
les  juges  qui  décident  fur  les 
procès  5  &  les  magiftrats  qui  les 
préviennent. 
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A  régard  du  premier  objet, 
ils  demanderont  qu'il  foit  nommé 
inceffamment  une  commiffion , 
laquelle  fera  chargée  de  Texa- 
meh  des  lois  vicieufes ,  des  lois 
fuperflues  &  des  lois  qui\  fans 
être  vicieufes  ou  fuperflues  y  pour- 
foient  être  meilleures. 

Quant  au  fécond  objet ,  les 
députés  demanderont  fpéciale- 
ment  la  fuppreffion  de  la  vénalité 
des  offices  de  judicature  y  foit 
aftuelle,  foit  à  temps  &  à  mefure 
que  les  offices  vaqueront  y  par 
mort  3  démiffion  ou  forfaiture. 

Ils  demanderont  FétablifTement 
d'une   commiffion   pour  régler 
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toutes  les  réformes  à  propofer, 
î'^.  fur  la  diftribution  des  ref- 
forts  &  des  juridiftions  des  juges 
du  royaume  ,  2°.  fur  la  méthode 
de  les  élire  ,  3°.  fur  la  durée  de 
moyens  leurs  pouvoirs ,  /Ç.  fur  les 
de  les  contenir  &  de  les  punir. 

Enfin  les  députés  propoferont 
de  charger  la  même  commiflîon 
ou  une  autre ,  de  régler  ce  qui 
concerne  le  troifieme  objet  ; 
favoir  ,  les  moyens  de  prévenir 
les  procès. 

Art.  VIII. 

L'aflemblée  de  défend 

fpécialement  à  fes  repréfentans 
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d'énoncer  aucun  vœu  fur  les  im-' 
pots  y  fubfides  ou  emprunts, 
avant  d^avoir  déterminé  ^  par  le 
fufFrage  des  repréfentans  de  la 
nation ,  le  vœu  général  fur  les 
points  ci-deffus  exprimés. 

L'aflemblée  excepte  néanmoins 
de  cette  prohibition ^  les  cas  où, 
faute  de  quelque  fubvention  ou 
reflburce  pécuniaire  Tétat  même 
feroit  en  péril  ,  &  le  mouve- 
ment néceflaire  au  gouvernement 
feroit  arrêté. 

Dans  ces  cas  ,  atteflés  par 
révidence  de  la  néccfîité,  Fafîem- 
blée  de   autorife  fes  re- 

préfentans à  confentir  avant  toute 
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autre  difcuflîon ,  à  Poftroi  pu- 
rement néceffaire- 

Art.  IX. 

L'aflemblée  de....  prohibe  aulïî 
fpécialement  à  fes  députés  de 
confentir  aucun  impôt  ou  fub- 
fide  dont  la  durée  excède  Pin- 
tervalle  de  temps  fixé  jufques 
aux  plus  prochains  états -géné- 
raux. 

Art.  X. 

L'aflTemblée  de  n'entend 

point  comprendre  dans  Ténoncé 
du  précédent  article,  les  fub- 
fides  ou  impôts  dont  la  percep- 
tion eft  fondée  fur  des  baux  à 
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ferme,  &  dont  le  bien  même  des 

finances  de  l'état  exigeroit  de 
porter  ce  terme  au-delà  de  celui 
des  prochains  états  -  généraux. 
L'aflemblée  déclare  qu'elle  s'en 
rapporte  fur  ce  point  à  la  fagefle 
de  Taflemblée  nationale. 

A  K  T.     X  I. 

Les  députés  demanderont  dans 
les  états-généraux ,  que  le  terme 
de  la  plus  prochaine  aflemblée 
defdits  états  foit  fixé  de  deux  à 
trois  années  au  plus  tard  ,  à 
compter  du  jour  de  la  dernière 
féance  de  Taflemblée  nationale 
aftuelle. 


A  R  T.     X  I  1. 

Les  députés  voteront  dans  Ui 
états  -  généraux  ,  pour  que  les 
impôts  5  de  quelque  nature  qu^ils 
puiiTent  être  ,  foicnt  à  Tavenir 
également  répartis  fur  tous  les 
citoyens  de  tous  les  ordres ,  dans 
la  feule  proportion  de  leurs  fa- 
cultés, &  fans  diftinftion  de  rang, 
de  nailTance  &c  de  privilèges. 

Art.  XIII. 

Les  députés  font  chargés  , 
autant  que  la  néceffité  des  cir- 
conftances  pourra  le  permettre , 
de  donner  la  préférence  à  tout 

impôt 
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impôt  territorial  ,  non  comme 

le  plus  jufte  ou  le  plus  léger  ^ 
mais  comme  le  plus  favorable  à 
la  liberté  publique  ^  le  plus 
propre  à  prévenir  les  abus  qui 
s'introduifent  néceffaîrement  dans 
les  finances  d'un  grand  état. 

Art.    XI V. 

Les  députés  demanderont ,  que 
tous  les  genres  de  dépenfes  foient 
fpécialement  affignés  fur  des 
impôts  déterminés. 

Art.  XV. 

Les  députés  pourront  confentir 
aux   emprunts  jugés  indifpen*- 

C 
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fables  :  mais  ils  demanderont  que 
les  intérêts  de  ces  emprunts 
foient  également  affignés  fur  des 
impôts  déterminés  y  &c  qu^il  foit 
établi  une  cailTe  d^amortiflement 
pour  les  dettes  ou  emprunts  rem- 
bourfables. 

Art.  XVI. 

Afin  de  prévenir  l'abus*  que 
les  miniftres  pourroient  faire  de 
la  partie  des  revenus  publics  y 
qui  fubfifteroit  par  des  baux  à 
ferme  au-delà  du  terme  fixé  pour 
la  tenue  des  états-généraux,  les 
députés  propoferont  ,  que  les 
deniers  publics  provenant  de  ces 
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baux  à  ferme  feront  d'abord  ê€ 

fpécialement  afFeftés  pour  le 
payement  des  rentes  &:  intérêts 
des  dettes  de  l'état  ;  <Sc  mêms 
pour  le  rembourfement  de  ces 
dettes  ,  qui  ieront  à  terme  fixe, 

Art.  XVII. 

Les  députés  demanderont  dans 
les  états  -  généraux  ,  qu^il  foit 
flatuè  par  une  loi  précife  y  qu^à 
l'avenir  les  miniftres  du  roi  feront 
comptablesià  la  nation  y  repré- 
fentée  par  les  états-généraux  5  de 
toutes  les  dépenfes  &  emplois  deâ 
impôts 5  fubfides  &  emprunts,  dù 
quelque  nature  qu'ils  foient. 
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Art.  XVIII. 

Les  députés  demanderont  ^  quff 
tous  les  comptes  rendus  aux  états- 
généraux  5  vérifiés  &  certifiés  par 
eux  y  foient  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'imprimerie. 

Art.  XIX. 

L'afîemblée  de  charge 

particulièrement  fes  repréfentans 
jde  propofer  dans  les  états-géné-p 
raux  y  que  par  une  k>i  exprefle  , 
les  miniftres  du  roi  ,  les  admi- 
niftrateurs  quelconques  y  &:  les 
magifirats  fouverains  foient  dé- 
clarés refponfables  de  leur  con- 
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duite  5  &  qu'ils  puiflent  être 
accufés,  pourfuivis  &  jugés  dans 
ralTemblée  nationale  ,  félon  des 
règles  qui  détermineront  ,  quels 
peuvent  être  les  accufateurs  ôc 
quels  doivent  être  les  juges. 

Art.  XX. 

L'aflemblée  de  donne 

pouvoir  aux  députés  fes  repré- 
fentans  ^  de  protefter  devant 
Taflemblée  des  états  -  généraux 
contre  la  conftitution  abufive  des 
états  particuliers  de  la  province 

de  &  de  réclamer  le  droit 

imprefcriptible  des  citoyens  de 
ladite  province  ,  d'être  gouvernés 

C  3 
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par  une  conftitution  légitime  & 

vraiment  repréfentative. 


Art.  XXI. 

Et  dans  le  cas  où  les  repré- 
fentans  de  toutes  les  provinces 
du  royaume  auroient  reçu  le 
pouvoir  de  s'occuper  dans  les 
états  -  généraux  de  la  réforme 
des  conftitutions  particulières  de 
chaque  province  y  dans  ce  cas 
feulement ,  Taflemblée  de  ....  , 
accorde  à  fes  mandataires  le 
pouvoir  de  voter  dans  les  états- 
généraux  5  fur  la  réforme  de  la 
çonllitution  des  états  particuliers, 
de  la  province  de  • . . , , 
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Art.    X  X  I  I. 

L^aflemblée  de  .....  déclare 
qu'en  donnant  à  fes  députés  le 
pouvoir  de  voter  aux  états-géné- 
raux 3  la  réforme  des  états  par- 
ticuliers de  la  province  de  ...  . 
elle  n'entend  point  renoncer , 
pour  la  part  qui  la  concerne  ^  au 
droit  des  trois  ordres  de  ladite 
province  aflemblés ,  de  vérifier  le 
plan  de  réforme  approuvé  par  les 
états-généraux  5  ôc  de  lui  donner 
fon  vœu. 

Art.  XXIII. 

Enfin  y  Tafl^emblée  prévoyant 
avec  crainte  que  la  diverfité  des 

C  4 
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mcLnddts  ^  &  roppofition  des  inté- 
rêts,  pourroient  apporter  dans  les 
états  -  généraux  des  obftacles 
înfurmontables  aux  réfolutions  les 
plus  néceffaires  ,  &  mettre  le 
royaume  même  en  péril  :  pour 
éviter  un  événement  fi  funefte  , 
elle  a  chargé  fes  députés  repré- 
fentans  de  propofer  aux  états- 
généraux  de  faire  alTembler  en 
même  temps  qu'eux  les  trois 
ordres  dans  chaque  province , 
regardant  cette  reffburcc  comme 
la  plus  propre  à  remédier  aux 
difficultés  qui  naîtront  des  divers 
rnciniats  Se  des  intérêts  divers. 
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Art.  XXIV, 

A  l'égard  de  tous  les  points 
qui  ne  font  pas  exprimés  ci- 
delTus ,  raflemblée  de  ...  .  laifle 
à  fes  députés  la  liberté  d'opiner 
félon  leurs  lumières  ôc  leur  con- 
fcience. 

N.  B.  Ce  mandat  n  exclut  point  les  in^ruc* 
tiens  parîicu'ieres  que  chaque  aJ[f^mhlée  peut 
donner  à  fis  dépurés. 

On  a  cru  devoir  bannir  de  cet  ccle  févert 
ces  firmuks  de  complrmens  des  mandans  à 
leurs  mandataires  ,  lefquels  ne  prouvetu  rien 
&  ne  firvent  à  rien. 


[   42  J 


OBSERVATIONS 


V^E  qui  rendra  les  bons  choix 
très  -  difficiles  ,  c'ell  le  défaut 
d'intelligence  &  de  concert  entre 


inconnus  les  uns  aux  autres  y 
arrivant  des  lieux  les  plus  féparés 
&  fe  trouvant  la  plupart  réunis 
dans  la  même  afîemblée  avec  un 
vœu  différent. 

Dans  une  difpofition  pareille, 
il  eft  à  craindre  que  les  premiers 


Sur  PélecHon   des  Députes  aux 
Etats  -  Généraux. 


les  élcdleurs 


prefque  tous 
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fcrutins  n'offrent   que  des  fuf- 

frages  prefque  ifolés  ,  &  que 
jamais  on  ne  puifle  accumuler 
fur  quelques  têtes ,  le  nombre 
de  voix  qui  forme  ce  caradtere 
du  vœu  général. 

Il  eft  encore  plus  à  craindre, 
que  dans  la  laffitude  de  cette 
efpece  de  combats  de  fcrutins 
inutiles  ,  chacun  ne  finifle  par 
ramener  fon  fufrrage  vers  quelque 
homme  de  raflfemblée ,  confidé- 
rable  par  fa  place  ,  par  fes  ri- 
chefles,  &c.  :  de  tels  choix  pour- 
roient  déshonorer  les  élefteurs 
en  expofant  l'état. 

Un  moyen  peut-être  aflez  fur 
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de  diriger  infenfiblement  Popî- 
nion  des  élefteurs,  en  les  éclai- 
rant, feroit,  à  mon  avis  ,  celui 
que  je  vais  tracer. 

Il  s'agiroit  d'abord  d'engager 
un  petit  nombre  d'hommes  hon- 
nêtes dans  le  chef-lieu  de  cha- 
que diftrid,  à  choifir  cinq  à  fix 
fujets  5  plus  ou  moins  ,  mais 
tous  dignes  d'être  députés  aux 
états  -  généraux  ,  par  leur  pro- 
bité ,  leur  fermeté  ôc  leurs 
lumières. 

Ils  n'oublieront  pas  dans  leur 
choix  5  que  de  ces  trois  qualités 
la  première  eft  néceflaire  ,  &  les 
autres  ne  font  qu'utiles.  On  peut 
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înfpirer  du  courage  à  Phomme 

le  plus  foible  ,  en  le  foutenant  : 
on  peut  éclairer  le  plus  igno- 
rant 5  mais  on  ne  fauroit  d'ua 
fripon,  faire  un  honnête-homme; 
en  un  mot  y  au  défaut  de  ces 
fujets  rares  dans  tous  les  temps 
&  dans  tous  les  lieux  ,  il  faut 
fe  contenter  de  ceux  qui  réu- 
nifient un  fens  droit,  &  un  coeur 
droit. 

Le  premier  choix  de  ces  fujets 
étant  déterminé ,  on  aura  foin  de 
le  répandre  dans  le  diftrift,  en 
écrivant  aux  adminiftrateurs ,  ou 
aux  honnêtes-gens  des  commu- 
nautés environnantes  3  6c  Von  ne 
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négligera  pas ,  en  leur  commu- 
niquant cette  note  ,  de  les  prier 
d'y  ajouter  les  noms  de  ceux 
qu'on  n'étoit  pas  à  portée  de 
connoître. 

C'efI:  ainfi  que  par  ces  lifles 
circulaires  ,  Fopinion  publique 
commencera  à  fe  reflerrer  dans 
chaque  diftridl  autour  de  quel- 
ques têtes. 

On  ne  fauroit  douter  ,  que 
chacun  y  ajoutant  le  nom  de 
quelque  fujet  qui  lui  convient, 
ces  liftes  ne  deviennent  infini- 
ment trop  nombreules  j  il  s'agira 
de  les  épurer  dans  raîiemblée 
d'éleftion. 
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Cette   aflemblée  fera  formée 

de  tous  les  éledeurs  des  difFé- 
rens  diftrifts  compris  dans  une 
fénéchauflee  ;  alors  fi  quelque  bon 
citoyen  de  Tun  de  ces  diUrifts 
a  foin  de  fe  lier  à  d'autres  hon-- 
nêtes-gens  des  autres  diftriâs  y 
ils  n'auront  qu'à  fe  repréfenter 
les  uns  aux  autres  le  tableau 
des  fujets  de  leur  canton ,  pour 
en  former  une  lifte  commune 
&  générale.  Leur  travail  ne  con- 
fiftera  plus  qu'à  choifir  parmi 
tous  ces  hommes  ,  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique,  &  ils 
en  formeront  enfin  une  dernière 
lifte  peu  nombreufe^  ôc  dont  ils 


[    48  ] 

répandront  difcrétement  des  co- 
pies dans  Taflemblée  d'éleftion: 
je  dis  difcrétement  ,  car  il  faut 
éviter  le  foupçon  de  cabale  : 
&  ces  opérations  ne  pourront 
réuflîr  que  par  la  bonne  foi  & 
la  probité  reconnue  de  ceux  qui 
les  dirigeront.  C'efl:  à  la  vertu, 
qu'il  convient  de  défigner  le 
mérite. 

FIN. 


